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CONSEIL DE COMMUNAUTE DU 
11 JUILLET 2023 

 

L’an deux mille vingt-trois, le onze juillet à 18 heures, le Conseil de la Communauté de 
communes du Cœur de l’Avesnois s’est réuni à la salle des Fêtes de Beugnies sous 
la présidence de Nicolas DOSEN, en session ordinaire, dûment convoqué le 5 juillet 
2023.  
 
Nombre de conseillers en exercice : 69 
Présents et représentés : 64 
 
Présents :  
Commune de Avesnelles : Antoine BADIDI, Marie-Christine MERCIER, Pascal PETIT, 
Christelle PREVOST 
Commune d’Avesnes sur Helpe : Sébastien SEGUIN, Laurence WATTEAU a donné 
procuration à Benoît BOUDJEMA, Benoît BOUDJEMA, Aline BERTRAND, Christian 
CASTEL, Anne-Laure CATTELOT a donné procuration à Aline BERTRAND, Gérard 
GUERTZMANN a donné procuration à Jacky ROUSSELLE, Sylvie CABOOR a donné 
procuration à Sébastien SEGUIN, Jacky ROUSSELLE 
Commune de Bas-Lieu : Ghislain FRANCOIS 
Commune de Beaurepaire sur Sambre : Pierrick FORET a donné procuration à 
Monique PETITJEAN, conseillère suppléante 
Commune de Bérelles : Orféo RIGONI 
Commune de Beugnies : Frédéric ERNESTI 
Commune de Boulogne sur Helpe : Nadine MAJKA 
Commune de Cartignies : Sabine CAUFAPE 
Commune de Choisies : Bernard PAQUET a donné procuration à Vincent 
QUEVAILLIER  
Commune de Clairfayts : Guy ERPHELIN a donné procuration à Orféo RIGONI 
Commune de Damousies : Alain WITTEMBERG a donné procuration à Vincent 
COURET 
Commune de Dimechaux : Daniel ETEVE a donné procuration à Jacques LECOCQ, 
conseiller suppléant 
Commune Dimont : Vincent COURET 
Commune de Dompierre sur Helpe : Jean-Pierre LIBERT 
Commune de Dourlers : Freddy THERY 
Commune d’Eccles : Pierre-Ange LECLERCQ  
Commune d’Etrœungt : Vincent JUSTICE, Bernadette GRANDIN 
Commune de Felleries : Pascal NOYON, Maryse BERNARD, Claire DEGROOTE 
Commune de Flaumont-Waudrechies : Jean-Marie VIN 
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Commune de Floursies : Alain DELTOUR 
Commune de Grand-Fayt : Thierry THIROUX 
Commune de Haut-Lieu : Hervé CUISSET 
Commune de Hestrud : André BERTEAUX 
Commune de Larouillies : Wilfrid SALMON 
Commune de Lez-Fontaine : Philippe HANOT 
Commune de Liessies : Alain RICHARD a donné procuration à François RICHEZ, 
conseiller suppléant 
Commune de Marbaix : Damien DUCANCHEZ 
Commune de Petit-Fayt : Claude ROYAUX 
Commune de Prisches : Jean-Claude FOVEZ, Chantal BLEHAUT 
Commune de Rainsars : Colette WATREMEZ 
Commune de Ramousies : Brice AMAND a donné procuration à Hervé LASPALAS 
Commune de Sains du Nord : Christine BASQUIN, Jean-Pierre DESSAINT a donné 
procuration à Christine BASQUIN, Sabine BUFI, Daniel DEUDON, Anne-Marie 
LENTIER, Natacha VANELSLANDE 
Commune de Saint-Aubin : Mauricette FREHAUT a donné procuration à Monique 
JOLY, conseillère suppléante 
Commune de Saint-Hilaire-sur-Helpe : Nicolas DOSEN 
Commune de Sars-Poteries : Sandra BROGNET, Didier CARETTE, Thierry LEMOINE 
Commune de Sémeries : Hervé LASPALAS 
Commune de Solre le Château : Patrick DEHEN, Chloé TROUILLIEZ a donné 
procuration à Patrick DEHEN, Christian BINOIT a donné procuration à Philippe 
HANOT 
Commune de Solrinnes : Rémi LE ROUZIC 
Commune de Taisnières en Thiérache : Claude CONNART a donné procuration à 
Nicolas DOSEN 
Commune de Wattignies la Victoire : Vincent QUEVALLIER 
 

Absents, excusés : 
Commune d’Avesnelles : Michel CHALDAUREILLE 
Commune de Beaurieux : David HOUILLIEZ  
Commune de Cartignies : Xavier MOUVET 
Commune de Floyon : Evelyne GEBHARDT 
Commune de Semousies : Jérôme BEUGNIES 
 

Objet de la délibération : Adhésion de la Communauté de Communes du 

Cœur de l’Avesnois au Syndicat Inter Arrondissement de Valorisation et 

d’Elimination des déchets (SIAVED). 

Numéro de la délibération : DC_2023_049 
 

Pièces jointes : Etude d’impact de l’adhésion de la Communauté de Communes du 
Cœur de l’Avesnois au SIAVED (60 pages) 
 

Nombre de conseillers ayant pris part à la délibération : 64 
 

- = - = - = - = - = - = - = - 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.5211-

18, L.5211-4-1, L.1321-1 et suivants, et L.5711-1 et suivants ;  

Vu le code général de la fonction publique, et notamment son article L.253-5 ;  

Vu les statuts du Syndicat inter arrondissement de Valorisation et d’élimination des 

déchets (SIAVED) arrêtés par arrêté préfectoral du 29 décembre 2022 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2011 portant création de la Communauté de 

Communes du Cœur de l’Avesnois (3CA) issue de la fusion de la Communauté de 

Communes Rurales des deux Helpe, de la Communauté de Commune du Pays 

d’Avesnes, et de la Communauté de Communes des Vallées de la Solre, Thure et 

Helpe;  

Vu l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2016 portant adhésion de la commune de 

Noyelles-sur-Sambre à la CAMVS, suite à son retrait de la Communauté de 

Communes du Cœur de l’Avesnois (CCCA) ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 17 décembre 2019 portant modification des statuts de la 

3CA ; 

Vu l’avis du comité social territorial de la Communauté de Communes du Cœur de 

l’Avesnois en date du 15 juin 2023,  

 

Vu l’étude d’impact de l’adhésion de la Communauté de Communes du Cœur de 

l’Avesnois au Syndicat inter-arrondissement de Valorisation et d’Elimination des 

déchets (SIAVED) établie, conformément aux articles L.5211-39-2, D.5211-18-2 et 

D.5211-18-3 et annexée à la présente délibération ; 

 

Vu l’avis de la commission Ressources Environnementales en date du 28 juin 2023 et 

du Bureau Communautaire en date du 3 juillet 2023, vu les réunions de la Conférence 

Intercommunale des Maires du 14 et du 27 juin 2023 ;  

 

Le Président rappelle que la 3CA adhérait au Syndicat Mixte de l’arrondissement 

d’Avesnes (SMIAA) pour sa compétence « traitement des déchets ménagers et 

assimilées » à l’exception des opérations de tri. Un tel transfert partiel de la 

compétence traitement soulevait une difficulté juridique majeure.   

 

Par un arrêté préfectoral du 28 décembre 2022, le Préfet du Nord, à la demande 

unanime des communautés membres du SMIAA, a prononcé la fin de l’exercice des 

compétences de ce syndicat. L’arrêté portant dissolution du syndicat devrait intervenir 

prochainement.  
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Ainsi, depuis le 1er janvier 2023, la 3CA exerce l’ensemble de la compétence 

« traitement » incluant les opérations de tri, comme suit :  

• Pour les opérations de tri :  

 

o le transport et le traitement des déchets issus des déchetteries sont 

confiés à des tiers dans le cadre d’un marché public ;  

 

o les opérations de tri – conditionnement des emballages et papiers 

recyclables sont confiées à un tiers dans le cadre d’un marché public ; 

 

• Pour les opérations d’enfouissement, d’élimination et de valorisation des 

déchets ménagers, la 3CA adhérait au Syndicat Mixte de l’Arrondissement 

d’Avesnes (SMIAA). Les activités de ce syndicat ont pris fin au 1er janvier 2023. 

A compter de cette date, la 3CA a conclu les conventions suivantes :  

 

o Une convention de mise à disposition de services et d’équipements par 

laquelle la Communauté d’agglomération Maubeuge Val de Sambre 

(CAMVS) met à disposition des 3 autres communautés anciennement 

adhérentes au SMIAA le centre de valorisation énergétique de 

Maubeuge, le bâtiment de l’ECOPOLE et ses services afférents ; 

 

o Un avenant par lequel la Communauté d’agglomération Maubeuge Val 

de Sambre, la Communauté de communes Pays de Mormal, la 

Communauté de Communes Cœur Avesnois, et la Communauté de 

communes Sud Avesnois se sont substitués au SMIAA à l’accord-cadre 

multi-attributaires n°20-01 à bons de commande de traitement des 

déchets ménagers et assimilés composé des trois lots suivants :  

 

▪ le lot n°1 - traitement des déchets types encombrants et 

incinérables des déchèteries, attribué aux sociétés SUEZ et 

COVED et signé le 15 décembre 2020 ;  

▪ le lot n°2 - traitement des OMR et refus de tri des adhérents du 

SMIAA, attribué aux sociétés SUEZ et COVED et signé le 15 

décembre 2020 ; 

▪ le lot n°3 : traitement des OMR et refus de tri du client 

VAlor’Aisnes, attribué aux sociétés SUEZ et COVED et signé le 

15 décembre 2020  

 

o Un accord-cadre multi attributaire à bons de commande pour le transport 

de déchets ménagers et assimilés pour le compte du groupement de 

commande à destination des ISDND de Curgies, Lewarde et Nurlu, 

conclu avec Environnement Services, SFT/RL et MAUFFREY NORD, 

pour une durée d’un an, et notifié le 26 mai 2023 ; 
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o Une convention constitutive d’un groupement de commande conclu entre 

la Communauté d’agglomération Maubeuge Val de Sambre, la 

Communauté de communes Pays de Mormal, la Communauté de 

communes Cœur Avesnois, et la Communauté de communes Sud 

Avesnois ayant pour objet de coordonner le suivi et l’exécution de 

l'accord-cadre multi-attributaires n°20-01 à bons de commande de 

traitement des déchets ménagers et assimilés et l’accord-cadre multi-

attributaire à bons de commande pour le transport des déchets 

ménagers et assimilés (encombrants et OME). 

 

La 3CA exerce également la partie de sa compétence relative aux déchèteries en 

régie.  

Il convient également de préciser que depuis le 1er janvier 2023 de nouvelles 

obligations liées aux extensions des consignes de tri sont entrées en vigueur. 

Désormais, le bac de tri s’ouvre à tous les emballages notamment ceux qui n’étaient 

pas historiquement concernés par les consignes de tri (films, pots et barquettes en 

plastique).  

 

Ainsi, en matière de tri, la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition 

énergétique pour la croissance verte a notamment prévue de :  

 

• Généraliser le tri des déchets d’activités économiques pour les entreprises et 

les administrations (tous les matériaux recyclables doivent être tirés depuis le 

1er juillet 2016) ; 

• Généraliser le tri à la source des biodéchets : chaque Français disposera d’une 

solution de tri de ses déchets de cuisine et de table, afin que ceux-ci puissent 

être valorisés ;  

• Déployer la tarification incitative pour l’enlèvement des déchets ménagers et 

assimilé, c’est-à-dire introduire une part variable dans la taxe d’enlèvement des 

ordures ménagères pour récompenser les bons trieurs ; 

• Etendre les consignes de tri des emballages ménagers à l’ensemble des 

emballages en plastiques d’ici 2022, dont les films et barquettes en plastique 

(jusqu’ici, seules les bouteilles et les flacons en plastique devaient être triés) ; 

• Harmoniser progressivement les consignes de tri et les couleurs des poubelles 

d’ici 2025 : il sera alors possible d’identifier plus facilement le bac ou le 

conteneur approprié, partout en France.  

 

Dans le même sens, en matière de tri, la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à 

la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire vise à transformer l’économie 

linéaire (produire, consommer, jeter), en une économie circulaire. Cette loi renforce les 

dispositions prises en faveur du tri des déchets via notamment les dispositions 

suivantes : 
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• Rendre le tri plus efficace grâce à un logo unique, des modalités de tri 

simplifiées et une harmonisation de la couleur des poubelles ;  

• Renforcer des obligations de tri à la source et de collecte séparée pour les 

professionnels avec l’obligation de trier dès 2021 les fractions minérales et le 

plâtre pour les déchets de la construction et de la démolition et, à partir du 1er 

janvier 2025, l’obligation de trier les déchets de textiles pour tous les 

professionnels ;  

• Améliorer la qualité du tri opéré dans les installations de tri des déchets.  

 

Dans ce contexte, les EPCI de l’arrondissement d’Avesnes et ceux du Pôle 

Métropolitain du Hainaut Cambrésis, en partenariat avec notamment les services de 

l’Etat, ont mené une étude commune afin de trouver une solution cohérente sur le 

territoire permettant notamment d’optimiser la mise en œuvre de ces nouvelles 

obligations liées aux extensions des consignes de tri.  

 

Une réflexion sur une adhésion de la 3CA au Syndicat inter arrondissement de 

Valorisation et d’élimination des déchets (ci-après « SIAVED ») pour l’exercice de la 

compétence « traitement des déchets ménagers » a alors été menée.  

 

Le Syndicat inter arrondissement de Valorisation et d’élimination des déchets (ci-après 

« SIAVED ») est un syndicat mixte dit « fermé », régi par les dispositions des articles 

L.5711-1 et suivants du CGCT, qui fonctionne « à la carte » conformément aux 

dispositions de l’article L. 5212-16 du CGCT.  

 

Conformément à ses statuts, dans leur version approuvée par arrêté préfectoral du 29 

décembre 2022, il est notamment habilité à exercer les compétences suivantes :  

- Compétence obligatoire : traitement et valorisation des déchets ménagers et 

assimilés qui comprend :  

 

o Les opérations de transport, transfert, stockage, tri et traitement 

nécessaires à la récupération des déchets et matériaux réutilisables ou 

de l’énergie ;  

 

o Les opérations de gestion de la fonction tri-conditionnement des 

emballages et papiers issus des collectes sélectives comprenant 

notamment la construction et la gestion d’un centre tri avec extension 

des consignes de tri, les opérations de transport, de transit ou de 

regroupement, les refus de tri issu des opérations de tri et les quais de 

transfert ;  
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o L’exploitation, les travaux d’investissement, l’entretien courant et le gros 

entretien d’installations de traitement et de valorisation énergétique des 

déchets ;  

 

o La création et la gestion intégrale des déchèteries ; 

 

o La création et la gestion de recycleries […] 

 

o La création et l’exploitation des réseaux de chaleur ou de froid issus de 

l’énergie produite par les Centres de Valorisation Energétique dont 

l’exploitation relève exclusivement du traitement des déchets ménagers 

et assimilés ; 

 

- Compétence optionnelle : collecte des déchets ménagers et assimilés 

réalisée de la manière suivante :  

o La collecte en porte à porte ;  

o Les points d’apport volontaire (y compris les colonnes enterrées) ;  

o La prévention ;  

o Le plan local de prévention des déchets ménagers et assimilés ;  

o Le réemploi. 

 

Le SIAVED est actuellement composé de la Communauté d’Agglomération de la Porte 

du Hainaut (CAPH), de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis Catésis 

(CA2C), et de la Communauté de Communes du Cœur d’Ostrevent (CCCO), qui lui 

ont toutes transféré leur compétence (obligatoire) relative au traitement et à la 

valorisation des déchets ménagers et assimilés.  

 

En revanche, seules la CAPH et la CA2C lui ont transféré leur compétence 

(optionnelle) relative à la collecte des déchets ménagers et assimilés.  

 

Il est envisagé une adhésion de la 3CA au SIAVED pour sa seule compétence 

obligatoire relative au « traitement et valorisation des déchets ménagers et 

assimilés ». Dans une logique de maîtrise des coûts de gestion des déchets, et dans 

un contexte évolutif liés à la mise en place des extensions de consigne de tri, cette 

adhésion apporterait une solution à la 3CA en bénéficiant d’un centre de tri nouvelle 

génération, habilité par CITEO, situé à proximité du territoire communautaire et 

garantirait le maintien des soutiens apportés par l’Eco-organisme à la collectivité. De 

surcroît, cette adhésion permettrait de renforcer les services en direction des habitants 

de la 3CA, par une qualification des prestations existantes -et notamment les 

déchetteries- ; et par l’arrivée de nouveaux services tels que la collecte de l’amiante.   

 

Il doit être souligné que cette compétence obligatoire du SIAVED intègre l’ensemble 

des missions relatives au traitement des déchets ménagers et assimilés, y compris les 

opérations de tri, mais également la « création et la gestion des déchèteries ».  
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Une adhésion de la 3CA au SIAVED emportera donc nécessairement le transfert de 

l’ensemble de ces missions relatives au traitement des déchets ménagers mais 

également celles relatives à la création et à la gestion des déchèteries.  

 

 

En termes de formalisme, l’adhésion de la 3CA au SIAVED imposera de mettre en 

œuvre la procédure prévue à l’article L.5211-18 du CGCT qui dispose que :  

« I. – Sans préjudice des dispositions de l'article L. 5215-40, le périmètre de 

l'établissement public de coopération intercommunale peut être ultérieurement étendu, 

par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés, 

par adjonction de communes nouvelles : 

1° Soit à la demande des conseils municipaux des communes nouvelles. La 

modification est alors subordonnée à l'accord de l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale ; 

2° Soit sur l'initiative de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale. La modification est alors subordonnée à l'accord du ou des conseils 

municipaux dont l'admission est envisagée ; 

3° Soit sur l'initiative du représentant de l'Etat. La modification est alors subordonnée 

à l'accord de l'organe délibérant et des conseils municipaux dont l'admission est 

envisagée. 

Dans les trois cas, à compter de la notification de la délibération de l'organe délibérant 

de l'établissement public de coopération intercommunale au maire de chacune des 

communes membres, le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un 

délai de trois mois pour se prononcer sur l'admission de la nouvelle commune, dans 

les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de l'établissement public 

de coopération intercommunale. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision 

est réputée favorable. Les mêmes règles s'appliquent pour les conseils municipaux 

des communes dont l'admission est envisagée. Dans les cas visés aux 1° et 3°, 

l'organe délibérant dispose d'un délai de trois mois à compter de la réception de la 

demande. » 

 

 

Par ailleurs, dans la mesure où l’adhésion de la 3CA au SIAVED concerne une 

question relative aux évolutions des administrations, il convient, conformément aux 

dispositions de l’article L.253-5 du code général de la fonction publique1, de solliciter 

l’avis du comité social territorial de la 3CA et du SIAVED préalablement à l’adhésion. 

En effet, l’article L.253-5 du code général de la fonction publique dispose que :  

« Les comités sociaux territoriaux connaissent des questions relatives : 

1° A l'organisation, au fonctionnement des services et aux évolutions des 

administrations ; 

2° A l'accessibilité des services et à la qualité des services rendus ; 

                                                           
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393197&dateTexte=&categorieLien=cid
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3° Aux orientations stratégiques sur les politiques de ressources humaines ; 

4° Aux lignes directrices de gestion en matière de promotion et valorisation des 

parcours professionnels. La mise en œuvre des lignes directrices de gestion fait l'objet 

d'un bilan, sur la base des décisions individuelles, devant le comité social ; 

5° Aux enjeux et aux politiques d'égalité professionnelle et de lutte contre les 

discriminations. Les comités sociaux sont consultés sur le plan d'action pluriannuel en 

faveur de l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes mentionné à 

l'article L. 132-1 et informés annuellement de l'état de sa mise en œuvre. »  

 

La procédure d’adhésion de la 3CA au SIAVED peut donc être schématisée comme 

suit : 
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En outre, en application des articles L.5211-39-2, D.5211-18-2, et D.5211-18-3 du 

CGCT, l’adhésion de la 3CA au SIAVED doit être précédée par l’élaboration d’une 

étude d’impact présentant les incidences financières et sur le personnel d’une telle 

adhésion :  

« En cas de rattachement d'une commune à un établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre dans les conditions prévues à l'article L. 5210-1-2, 

de création d'un tel établissement par partage dans les conditions prévues à l'article L. 

5211-5-1 A, d'extension du périmètre d'un établissement public de coopération 

intercommunale dans les conditions prévues aux articles L. 5211-18 ou L. 5211-41-1 

ou de retrait d'une commune dans les conditions prévues aux articles L. 5211-19, L. 

5214-26 ou L. 5216-11, l'auteur de la demande ou de l'initiative élabore un document 

présentant une estimation des incidences de l'opération sur les ressources et les 

charges ainsi que sur le personnel des communes et établissements publics de 

coopération intercommunale concernés, dont le contenu est précisé par décret ».  

 

Un tel document a été établi par la 3CA et est annexé à la présente délibération. Ce 

document est destiné à éclairer les organes délibérants devant se prononcer au sujet 

de l’adhésion de la 3CA au SIAVED et du transfert de la compétence « traitement et 

valorisation des déchets ménagers et assimilés » à ce syndicat. 

 

Ce document doit être joint à la convocation de chaque organe délibérant amené à se 

prononcer sur l’adhésion de la 3CA au SIAVED, c’est-à-dire, à la convocation :  

 

• du conseil communautaire de la 3CA se prononçant sur son adhésion au 

SIAVED ; 

• des conseils municipaux des communes membres de la Communauté de 

Communes du Cœur de l’Avesnois ;  

• Du comité syndical du SIAVED se prononçant sur l’adhésion de la Communauté 

au SIAVED ;  

• Des conseils communautaires des membres du SIAVED se prononçant sur 

l’adhésion de la communauté au SIAVED. 

 

Ces établissements devront également le mettre en ligne sur leurs sites internet.  

 

Ce document a donc été joint à la convocation des conseillers communautaires de la 

3CA lors de leur convocation à la séance du conseil communautaire au cours de 

laquelle il est projeté d’adopter la présente délibération.  

 

Ce document précise les incidences de l’adhésion de la 3CA au SIAVED qui sont 

régies notamment par les articles L.5211-18 et L.5211-4-1 du CGCT qui disposent 

respectivement que :  
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Article L.5211-18 du CGCT :  

« II. – Le transfert des compétences entraîne de plein droit l'application à l'ensemble 

des biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à 

l'ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date du transfert, des 

dispositions des trois premiers alinéas de l'article L. 1321-1, des deux premiers alinéas 

de l'article L. 1321-2 et des articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5. 

(…) 

L'établissement public de coopération intercommunale est substitué de plein droit, à la 

date du transfert de compétences, aux communes qui le composent dans toutes leurs 

délibérations et tous leurs actes. 

 

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf 

accord contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus 

par les communes n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le 

cocontractant. La commune qui transfère la compétence informe les cocontractants 

de cette substitution. 

Lorsque l'adhésion d'une commune intervient en cours d'année, l'établissement public 

de coopération intercommunale peut, sur délibérations concordantes de la commune 

et de l'établissement public de coopération intercommunale, percevoir le reversement 

de fiscalité mentionné au dernier alinéa de l'article L. 5211-19. Les modalités de 

reversement sont déterminées par convention entre la commune et l'établissement 

public de coopération intercommunale. » 

 

Article L.5211-4-1 du CGCT dispose que :  

« I. - Le transfert de compétences d'une commune à un établissement public de 

coopération intercommunale entraîne le transfert du service ou de la partie de service 

chargé de sa mise en œuvre. Toutefois, dans le cadre d'une bonne organisation des 

services, une commune peut conserver tout ou partie du service concerné par le 

transfert de compétences, à raison du caractère partiel de ce dernier. 

Les fonctionnaires territoriaux et agents territoriaux non titulaires qui remplissent en 

totalité leurs fonctions dans un service ou une partie de service transféré en application 

de l'alinéa précédent sont transférés dans l'établissement public de coopération 

intercommunale. Ils relèvent de cet établissement dans les conditions de statut et 

d'emploi qui sont les leurs. 

Les modalités du transfert prévu aux deux premiers alinéas du présent I font l'objet 

d'une décision conjointe de la commune et de l'établissement public de coopération 

intercommunale. Cette décision est prise après établissement d'une fiche d'impact 

décrivant notamment les effets du transfert sur l'organisation et les conditions de 

travail, ainsi que sur la rémunération et les droits acquis des fonctionnaires et des 

agents territoriaux non titulaires concernés. La fiche d'impact est annexée à la 

décision. Les accords conclus préalablement à la décision sont annexés à la décision. 

La décision et ses annexes sont soumises à l'avis du ou des comités sociaux 

territoriaux compétents. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389172&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389175&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389178&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le transfert peut être proposé aux fonctionnaires territoriaux et agents territoriaux non 

titulaires exerçant pour partie seulement dans un service ou une partie de service 

transféré. En cas de refus, ils sont de plein droit et sans limitation de durée mis à 

disposition, à titre individuel et pour la partie de leurs fonctions relevant du service ou 

de la partie de service transféré, du président de l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale. Ils sont placés, pour l'exercice de cette partie 

de leurs fonctions, sous son autorité fonctionnelle. Les modalités de cette mise à 

disposition sont réglées par une convention conclue entre la commune et 

l'établissement public de coopération intercommunale. 

Les agents transférés en vertu des alinéas précédents conservent, s'ils y ont intérêt, 

le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi que, à titre individuel, 

les avantages acquis en application du troisième alinéa de l'article 111 de la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale. 

II. - Lorsqu'une commune a conservé tout ou partie de ses services dans les conditions 

prévues au premier alinéa du I, ces services sont en tout ou partie mis à disposition 

de l'établissement public de coopération intercommunale auquel la commune adhère 

pour l'exercice des compétences de celui-ci. 

(…) 

IV. - Dans le cadre des mises à disposition prévues aux II et III, une convention conclue 

entre l'établissement public de coopération intercommunale et chaque commune 

intéressée en fixe les modalités après consultation des comités sociaux territoriaux 

compétents. Cette convention prévoit notamment les conditions de remboursement 

par la commune ou l'établissement public bénéficiaire de la mise à disposition des frais 

de fonctionnement du service. Les modalités de ce remboursement sont définies par 

décret. 

Le maire ou le président de l'établissement public adresse directement au chef du 

service mis à disposition toutes instructions nécessaires à l'exécution des tâches qu'il 

confie audit service. Il contrôle l'exécution de ces tâches. 

Il peut donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de 

signature au chef dudit service pour l'exécution des missions qu'il lui confie en 

application de l'alinéa précédent. 

Les fonctionnaires territoriaux et agents territoriaux non titulaires affectés au sein d'un 

service ou d'une partie de service mis à disposition en application des II ou III sont de 

plein droit et sans limitation de durée mis à disposition, à titre individuel, selon le cas, 

du président de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou du maire. Ils sont placés, pour l'exercice de leurs fonctions, sous 

son autorité fonctionnelle. Les modalités de cette mise à disposition sont réglées par 

la convention prévue au premier alinéa du présent IV. 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006367034&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le contenu précis de ces incidences de l’adhésion de la 3CA au SIAVED, notamment 

sur les biens meubles et immeubles, sur les contrats en cours, et sur le personnel, est 

précisé au sein de l’étude d’impact annexée à la présente délibération. Il convient donc 

de se référer au contenu de cette étude d’impact afin d’apprécier l’étendue précise de 

ces incidences de l’adhésion de la 3CA au SIAVED.  

 

Il est donc demandé au conseil communautaire de bien vouloir, compte tenu de 

l’ensemble de ces éléments, se prononcer sur l’adhésion de la Communauté de 

Communes du Cœur de l’Avesnois au Syndicat inter-arrondissement de Valorisation 

et d’Elimination des déchets.  

 

 

Il est proposé au Conseil de Communauté de : 

- DECIDER, conformément aux dispositions de l’article L.5211-18 du CGCT, 

d’adhérer au Syndicat inter-arrondissement de Valorisation et d’Elimination des 

déchets à compter du 1er janvier 2024 pour l’exercice de la compétence 

« traitement et valorisation des déchets ménagers et assimilés » (dont la 

création et la gestion intégrale des déchèteries) ; 

- APPROUVER l’étude d’impact des incidences de l’adhésion de la 3CA au 

SIAVED, établie conformément aux dispositions de l’article L.5211-19-2, 

D.5211-18-2 et D.5211-18-3 du CGCT, et annexée à la présente délibération ; 

- DECIDER de se prononcer ultérieurement sur la désignation des représentants 

de la 3CA au sein du comité syndical du SIAVED ; 

- AUTORISER Monsieur le Président à accomplir tout acte nécessaire à 

l’exécution de la présente délibération et notamment à sa notification au 

Président du SIAVED en vue de la poursuite de la procédure d’adhésion 

permettant au Préfet du Nord d’adopter son arrêté approuvant l’adhésion de la 

3CA au SIAVED. 

 

A la demande du tiers des membres présents, il est procédé au vote à bulletin 
secret. 
Madame MERCIER, Monsieur BADIDI, Monsieur CUISSET et Monsieur 
FRANCOIS sont désignés assesseurs. 
 
Le vote à bulletins secrets donne les résultats suivants :  
 Nombre d’enveloppes dépouillées :   64 
 Nombre de bulletins et d’enveloppes annulées   1 
 Nombre de suffrages exprimés    63 
 Majorité absolue     32 
 
Nombre de bulletins « pour » :  30 
Nombre de bulletins « contre » : 33 
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Le Conseil de Communauté, avec 30 voix pour, 33 voix contre et 1 abstention, 
 

- REFUSE, conformément aux dispositions de l’article L.5211-18 du CGCT, 

d’adhérer au Syndicat inter-arrondissement de Valorisation et d’Elimination des 

déchets à compter du 1er janvier 2024 pour l’exercice de la compétence 

« traitement et valorisation des déchets ménagers et assimilés » (dont la 

création et la gestion intégrale des déchèteries) ; 

- N’APPROUVE PAS l’étude d’impact des incidences de l’adhésion de la 3CA au 

SIAVED, établie conformément aux dispositions de l’article L.5211-19-2, 

D.5211-18-2 et D.5211-18-3 du CGCT, et annexée à la présente délibération ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document permettant 

l’exécution de la présente décision.  

 

 
Certifié exécutoire compte-tenu de la transmission au contrôle de légalité et de la publication, 

      
    Le Président, 
    Nicolas DOSEN 
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